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Les masses 
face au pacte de la Moncloa

par Etienne LA URENT

Les liens étroits qui existent entre la France et l ’Espagne du point de vue 
du développement de la lutte des classes et de la crise des formes de domi
nation politique de la bourgeoisie dans chacun de ces pays a conduit la 
presse française à tenter de minimiser la portée de la démission du minis
tre de l ’Economie, Fuentas Quintana, en la présentant comme une crise 
ministérielle banale, un avatar politique tout à fait secondaire.

Cette interprétation des faits contraste singulièrement avec la manière 
dont le Manchester Guardian a titré ta nouvelle : « Le gouvernement Sua- 
rez lutte pour son existence ». La démission de Fuentas Quintana 
annonce en effet, dans des délais impossibles à prévoir, l ’éclatement du 
gouvernement Suarez. Fuentas Quintana n ’était pas un ministre quelcon
que. Vice-président du gouvernement, responsable de l ’ensemble de la 
politique économique, il était aussi et surtout I auteur « technique » du 
plan d ’austérité qui a servi de base à ta signature du pacte d union natio
nale au Palais de la Moncloa, en novembre. Son départ, ainsi que les con
fio n s dans lesquelles celui-ci s ’est produit, traduisent l ’extraordinaire 
fragilité des barrages dressés par les dirigeants contre-revolutionnaires du 
pCE et du PSOE face à l'action de la classe ouvrière et des masses.

b iP ipu*s la mort de F ranco , l ’ensem- t i ° n m(?sSi[irn^X eDepuisraîi>1 mise en
Ia D *s forces attachées au maintien de f c , i 'Mnt. façade de parlementa-
ductinnnet.é privée des moyens de pro- place , conglomérat des cliques
cra in t J 1ont eu d 'au tre  choix, par nsnw. . f  -  qui porte le
bouroî l ’effondrem ent de l ’Etat issue. «union du centre démo-
« i ^ M u e  de situer leur interven- " 0I V  _  -'est au « parti gouver-

--- ------------------ —  npmental » de Suarez qu’a été dévolu.
neme mnnûrchie et sous cou*
aUr r « t - c i  le rôle d ’occuper le 
vert de celle ^  disparition

— ... . . -  > - minls-

■- M a  V i s  ‘' » ï  * £  &  „  disparition
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de Franco au soniirr ^  f>crsonnc}
y e u x  d e  la m ajeu re  pa filJ. Q u in -
po litique fran q m sîc . ,
& « ia v - illc lo r .m w c u  r d
membre de ! Ut l> “  4in ,inant
tant un poste politique tlé.
directement accès aux rvvîn.c
l’Etat, objet de convoitise incessante.

F uentas Q u in ta n a  c o n s id é ra it 
d 'autre part que le barrage dressé par 
le PCF et le PSOh face au mouvement 
de la classe ouvrière donnait à la bour
geoisie espagnole un certain laps de 
temps pour agir, mais que la situation 
exigeait que des mesures soient prises 
dans le domaine de la fiscalité, du 
fonctionnement du secteur bancaire, 
de l’extension du secteur public, si elle 
voulait tenter de faire face, même avec 
T a id e  des d i r ig e a n ts  c o n t r e -  
révolutionnaires des partis ouvriers 
bourgeois, aux effets conjugués de la 
lutte des classes et de la marche à la 
dislocation du marché mondial. Une 
telle politique heurtait nécessairement 
les intérêts d ’une partie au moins de la 
bourgeoisie. Les attaques combinées 
du patronat et des hommes de l ’UCD 
ont eu raison de Fuentas Q uintana et 
ont conduit à  sa chute.

LE SENS DU LIMOGEAGE 
DE FUENTAS QUINTANA

Le pacte de la Moncloa, dont les 
principaux artisans ont été Santiago 
Carrillo et les dirigeants du PCE, a ete 
établi pour remplir, comme toujours 
en pareil cas, une double fonction. 
D’une part, le pacte est un « pacte 
social », c ’est-à-dire le cadre d ’une 
agression frontale contre les condi
tions d’existence de la classe ouvrière 
et des masses exploitées. Mais, d ’autre 
part, il est à un titre encore plus décisif 
un pacte politique, dont le but est de 
freiner, le temps qu ’il peut, le mouve
ment de dislocation des institutions 
franquistes et de transformation de la 
crise de domination politique en crise 
révolutionnaire, en appuyant le gou
vernement Suarez et l’UCD, et en 
donnant à ceux-ci et à la monarchie 
une possibilité d ’affronter la classe 
ouvrière et les masses qu’ils ne possé
deraient pas autrement.

Les mesures projetées et défendues 
par Qumtana faisaient partie des célè

bres « co n trep artie s  » à l ’aide de* 
les les d irigean ts sta lin iens et \ (qUçl- 
dém ocrates du PC .h , des conimi* •u,,‘ 
ouvrières, du PSO H  et e n "  
l ’tJCîT ont cherche à ju s tifie r |Cs 
rcs an ti-ouvriè res du pac te  de |a 
c lo a . L 'o ffen siv e  aveugle lancée , ° n* 
tre ces m esures p a r  un  pa tro n a t n' 
s ’est reconstitue  en 1939 et CI r q!,‘ 
ensuite à l ’om b re  du  f ra n q u isnVn,chi 
avec ses m éthodes, trad u it l 'à n i ï  Cl 
nisme irréductib le  qu i est au centre?* 
la phase actuelle de la lu tte  des cia* 
et qui m ine les e ffo rts  con jugués dp ?S 
bourgeoisie et des d irec tions contr 
révolu tionnaires des partis  o u v r e '  
bourgeois p o u r é tab lir un cadre  stah? 
de co llabo ration  de classes. Cet antàe 
gonism e irréductib le  est celui <w 
oppose les in stitu tions franquistes en 
décom position  à la classe ouvrière oui 
a reconstru it d ’ores et déjà  ses organi 
s a tio n s  p o l i t iq u e s  e t sy n d ica les  
— c ’est-à-dire des « institu tions » qu; 
l’organisent com m e classe, d on t l’exis
tence est ab so lum en t incom patible 
avec la form e de d o m ina tion  et les ins
t i tu tio n s  fa sc is te s  q u i subsisten t 
encore, si avancée que soit leur décom
position.

L ’adage célèbre : « O n ne peut 
m arier l’eau et le feu » vaut aussi bien 
pour la bourgeoisie et le patronat 
espagnols, don t l ’axe est tou jours le 
franquism e, m êm e en décom position, 
que pour la classe ouvrière. Cette 
bourgeoisie n ’a pas d ’au tre  choix que 
de recourir à l ’aide des dirigeants traî
tres du m ouvem ent ouvrier, m ais elle 
est incapable d ’étab lir avec eux, dans 
le cadre franqu iste , les bases d ’une 
collaboration  tan t soit peu viable. Si 
loin que ses d irigeants puissent aller 
dans la voie de la trah iso n , une organi
sation com m e l’U G T , par exem ple, est 
une institu tion  de la classe ouvrière 
don t la présence est irréductiblem ent 
antagonique avec les institu tions fran
quistes pourrissan tes. P o u r le patronat 
espagnol, il ne pouvait y avoir de 
« contreparties » à l ’o ffensive anti
o u v r iè re  d é f in ie  à la  M o n c lo a . 
L ’hom m e qui les incarnait devait 
nécessairem ent tom ber.

Le départ de F uen tas Q u in tan a  a 
m odifié et affaib li l’ensem ble du dis
positif établi en o c to b re , obligeant 
l’ensemble des forces po litiques à ajus
ter leurs positions. A ce tte  occasion, 
on a pu consta te r une nouvelle fois



«
- ■  - w c l o a

•noce par le PÇ-'E «  le
- l .e e  ° " a  5isP<>sitif n est p a s  

tC
f a  iniic - fa it im m é d ia te m e n t 
y % c * t V i f c h c  d e  C a rr i l lo  lui- 

Par m êm e s ’il r e g re tta it  le
q u e - / S a n a .  ncn  n ’eta.t 
de ^.-1 n ’ était p a s  q u e s tio n  

k 'X  C',lc" é tirer  son sou .,en  à 
^ 7  lui 0

L
^  ,ia ns c h a q u e  m o m en t  

Vie la crise du fran- 
Ĉ ,ua“ dirigeants staliniens sont 

à'* l e ,  lcS i.c  ra n g s  a u to u r  d es  re p re -
« < s ^ e r -erés d e  l ’E ta t  b o u rg e o is ,  
rffl nis alt v n f  H ie r  c ’é ta it  A ria s , 
<  ^ ' ilS- S u aÊ z et l’U C D . A  
qüf<Ud ’hUn n o te ra  q u e  les th è se s  p ré -  
* < a r d ,  0 c o n g r è s  d u  P C E ,
fara^ire.s n o u r a v ril , n e  se b o r n e n t  p a s  
fivoque P°}* justîfier l’appui a la 
à réilérh^ mais consacrent un déve- 

('spécifique à la necesstte de
' V r à v e c  l’U C D  (1).

.h n n d issem en t d e  la  c r ise  p o li t i
s a persp ective d e  l ’é c la te m e n t 

que n.ivernernent S u a re z  o n t  c o n t r a in t  
dug°u ’f  p s o E  à  c h e rc h e r  a  se 
PÎ-rSS un ta n t so it p e u  d e  l ’ U C D  et 
î  Seime en s o r ta n t  av ec  éc la t d e  la  
«Commission c o n s ti tu t io n n e lle  »  q u i 
a rédigé et négocie a  h u is  c lo s  d a n s  les 
rnrtès de la m o n a rc h ie  la  n o u v e lle  
«Constitution » . L e  P S O E  tire  sa  
force, com me a p p a re il ,  a v a n t  to u t  des 
relations q u ’il é ta b li t av ec  les m asses  
en tant que p a r ti  o u v r ie r  b o u rg e o is  et 
non, comme le P C E ,  d e  s o n  a p p a r te 
nance à un  a p p a re il  in te rn a t io n a l  
construit de fa ç o n  à  n e  s u b ir  (o u  su b ir  
au minimum) les v ic iss itu d es  d e  la  lu tte  
des classes d an s  te l o u  te l p a y s  d é te r 
miné. S ’ il veu t jo u e r  d e m a in ,  au  
moment de la  c h u te  d e  la  m o n a rc h ie , 
son rôle cen tra l d a n s  la  d é fe n se  de 
l’ordre bou rg eo is , il f a u t  q u e  le P S O E  
ait su se délim iter u n  ta n t  so it p e u  du  
régime avant ce m o m e n t.  S o n  c o m p o r
tement à la su ite  d e  la  c h u te  d e  Q u in - 
ana exprim e le fa it  q u ’u n  p e tit m ou- 

ment de d é lim ita tio n  lu i est a p p a ru  
nécessaire en  p r é p a ra t io n  d ’événe-

bourgeoisie. Sé" eUX enCOre P ° Ur '*

enverf non un >Iatéralc (du PCE)
vers des • qu‘ a Perm‘s à celle-ci d'évoluer 
l aPPare |P fS,l*0n  ̂ cliaclue j ° ur Plus éloignées de 
ses élÂr*.1 ranclu'ste dont sont issus certains de

,e"*nts constitutifs. »

i f i S H

de la dictature honnfe T l  ?ppres<*ur 
l,e stalinienne du Kr^i eauc^a■ 
?gence le PCE ont a d h S  " et Son
lui ont apporté leur annn cadrect 
l'on. La monarchie dort é‘t^ ns. V i 
rement désignée commJLî. necessai* 
continuatrice du franquL "" '" ' °

prolétariat bien avant la mon dë
îa^ci» J "  1’ensemWe d«  combats de 
“ ?. ouvnere d'Espagne comme

par I ouverture de la révolution au
a avTl1 19'4’ interdisait à 

Juan  Carlos de remplacer Franco dans 
ensemble des fonctions politiques 

occupées par celui-ci.

Le fondement de l’Etat fasciste est 
l’extermination de tous les éléments de 
dém ocratie prolétarienne dans la 
société bourgeoisie, la destruction de 
toutes les organisations indépendantes 
du prolétariat et le maintien de la 
classe ouvrière dans un état d’atomisa
tion forcée. L’Etat fasciste comporte 
de ce fait la destruction des institu
tions de la démocratie parlementaire 
bourgeoise et la mise en place d un 
E tat totalitaire. La clé de voûte en est 
constituée par l’individu (Fuhrer, 
Duce ou Caudillo) qui a  p ir ln-
fo i^^T ant'q ie^onn.f.cat^ndes

PFtat fasciste peut seul se construire,et^om m e cotKentraûon^e rensen^e

ï ï k T  '"écopent leur impuW»-
politique.
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A» rom ,gai Cacano .vaft p u » » -

— *^S&ss*
im m é d ia te m e n t m o n tre  q u e  1 é  * '

f u
m étro de M adrid s 'é tendan t à to u tes  
les co rporations et à tout le pays), puis 
par l'explosion de \ i to r i a  et p a r la 
naissance et l'ex tension des com ités de 
crève élus et de leurs coo rd in a tio n s 
locales et régionales, tant au  P ays Bas
que (com ités de coo rd ina tion  de  la 
m étallurgie de Bilbao) q u ’en C a ta lo 
gne (com ité cen tral de grève de la 
construc tion), et enfin  p a r la tenue fin 
m ars à  M adrid  d u  X X X e C ongrès de 
l’U G T. expression alors la plus élevée 
du processus de reconstitu tion  de  la 
classe ouvrière com m e classe.

C ’est à  ce tte  im possibilité d e  faire 
fonctionner les institu tions fascistes 
com m e av an t, et à la nécessité d e  p e r 
m ettre  à  la m onarch ie de  se p lacer 
quelque peu en  re tra it p a r  rap p o rt aux 
exigences quotid iennes de la lu tte  des 
classes q u ’ont correspondu  le lim o
geage d ’A rias N avarro  et de F raga 
d ’ab o rd , e t la mise en chan tie r ensuite 
de la « réfo rm e politique » à  laquelle 
Suarez a don n é  son nom . Le b u t de  
cette réform e est d ’assurer le m aintien  
des institu tions franquistes essentielles 
de l’E ta t — l’arm ée, l’appareil po li
cier, le caractère « un ita ire » (c’est-à- 
dire oppresseur des nationalités c a ta 
lane et basque) de l ’E ta t, l ’Eglise avec 
ses privilèges et ses fonctions para - 
étatiques en m atière d ’é ta t civil et 
d ’enseignem ent — à  l ’a ide  d ’une 
façade parlem entaire, et perm ettre  au  
roi de se m ettre quelque peu en re tra it 
en faisant occuper le devant de la 
scene politique p ar un  parlem en ta
risme octroyé dans le cadre des C ortès 
de la m onarchie.
• La en œ uvre de ce p ro je t é ta it 
impossible sans la collaboration active 
des directions traditionnelles de la 
îuüfet La crise Politique de
d ’Arias Navarro,mju i^celle d ’une gra-

d u  PCI*: et d u  P S O E  à  jo u e r  
p o lit iq u e  c h a q u e  lo is  p lu s  c e n t r é  rô ,« 
fo is p o u r  d re sse r  d es  b a rra g e s  f * 
m o u vem en t d es  m a sses , et p o u r ^ 0 au 
d re  en  c h a rg e  d a n s  les m o m e n u  rcn* 
q u es la c o n d u ite  m êm e d e  P P ta ,

à  la  d é r iv e . at b<>Ur-

dre  en c h a rg e  d a n s  les m o m e n ts  S ’ 
ques h  ‘ i n d u i t e  m êm e d e  PFf-,. u _ *•' 
geois

E n  m ai 1977, il est ab so lu m e n t err 
ta in  de  n o u v e a u  q u e  c ’est sculerncm  
l ’in te rv e n tio n  d u  P C E  et de  sa proiec 
tio n  « sy n d ica le  » , les com m issions 
o u v riè res , q u i a  p erm is  d ’isoler la 
grève g én é ra le , les m a n ife s ta tio n s  et 
les ch o cs v io le n ts  d u  P ay s  B asque e 
d ’év iter q u e  la  g rève  générale  de sôli 
d a r ité  ne d ev ien n e  effec tiv e  à l ’échellê 
d e  l ’E ta t ,  e m p o r ta n t avec elle le go u 
ve rnem en t S u arez  et les é lec tions du  15 
ju in .

L a te n u e  d es é lec tions d u  15 ju in  a 
d o n n é  à  la m o n a rc h ie  au x  abo is un 
m o m en t de rép it . M ais elle n ’a m odifié 
ni les fo rm es de la d o m in a tio n  politi
q u e  qu i so n t to u jo u r s  celles des institu 
tio n s  f ra n q u is te s  —  d o n t la  d éco m p o 
sitio n  se p o u rsu it d e rriè re  la façade de 
la m o n arch ie  d ev e n u e  « co n s titu tio n 
nelle » — , ni les ra p p o r ts  politiques 
e n tre  les c la s se s , m a rq u é s  ap rès 
com m e a v a n t les élec tions p a r  des 
poussées rép é tées  d e  la classe ouvrière 
et des n a tio n a lité s  o pp rim ées se diri
gean t vers la d e s tru c tio n  des institu 
tio n s fra n q u is te s .

L’IN D EPEN D A N C E  
POLITIQUE  
DU PROLETARIAT  
ET LE MOT D ’ORDRE  
DU BOYCOTT

Ainsi que les lecteurs de « La 
Vérité » le savent (1), lors des élections 
du 15 juin, l ’Organisation Cuarta 
Internacional, section espagnole du 
Comité d ’organisation, a défendu en 
commun avec la Ligue communiste, 
organisation sympathisante du Secré
tariat unifié, avec une partie du 
POUM , avec l ’organisation nationa
liste révolutionnaire basque LAIA et 
avec la CNT, le mot d ’ordre de boy
cott.

(1) La Vérité n° 577 (juin 1977).



ment, co m m e préalable 
.itér«eü/ m  fusion  de leur organisa

n t e  à K d ’E spagne qui avait, 
r^'Vvcc !a.ÎA aux é lectio n s dans le 

partlClrront électoral (le P U T ), la
* la L ig u e  com m u n iste  est 

c ^ r i ié  d* ce te p o sition  et a meme 
^ a u to critiq u e  » publiqu e.

(a\l ^
. c k v s t e s  de l ’O C I d ’Espagne, 

i c s tr ar les orga n isa tio n s euro- 
„ouyés 5f, C om ité  d ’organ isation , 

*2JnncS .Vinu leur p o sitio n  et en ont 
t*13 *1 îiü tcssc . Le m ot d ’ordre de 

»  S e m b l e  avec ceux de : « A  
boyc0ttJUonarchie » , « R épublique », 
Ls ,a ^  2nte et républiques libres de 
J ConstlIp et d E uzkadi dans une 
Catalol nc républiques libres » ont cor- 
uni011 j ,. et corresp on d en t plus que 
resP°.n aux lignes de force du dévelop- 
jarîîani de la situation  p o litiq u e  et des 

rts nolitiques entre les classes, se 
raf,p°ri> f  la base des com b ats de la 
dirigea o ^vrière et des nationalités  
c,aSSr?mées et la désagrégation  des ins- 
f f î o n s  franquistes, vers l ’ouverture 
de la crise révolutionnaire.

p artic iper a u x  é le c tio n s  a u  m o m e n t 
où la classe o u v r iè re  e t les n a t io n a l i té s  
opp rim ées, e n  p r e m i e r  l ie u  le s  
Basques, se d re s s a ie n t  d a n s  d e  p u is 
santes g rè v e s , d e s  m a n i f e s ta t io n s  
gigantesques e t d e s  c o m b a ts  d e  ru e  
contre la m o n a rc h ie  h é r i t iè r e  d e  l ’E ta t 
franquiste « u n i ta i r e  » , c ’e s t-à -d ire  
oppresseur d e s  n a t io n a l i té s ,  e t c o n tre  
le g o u v e rn e m e n t S u a r e z ,  s ig n if ia it  
c a u t io n n e r  la  c o n t i n u a t i o n  d e  
l’oppression n a t io n a le  a u s s i b ie n  que  
le m aintien  de  la  m o n a rc h ie .

L ’O C I d ’E s p a g n e  a  d o n c  c o m b a ttu  
pour le b o y c o t t  c o m m e  u n iq u e  m o yen  
d’affirm er d a n s  le  c o n te x te  des élec
tions du  15 ju in  l ’in d é p e n d a n c e  p o liti
que du p r o lé ta r ia t .  L e  m o t d ’o rd re  n ’a 
ete suivi q u e  p a r  u n e  trè s  fa ib le  m ino- 

c *asse  o u v r iè re .  A insi que 
° Ç I E  l ’a  éc rit d a n s  sa  réso lu tio n  

politique d e  f in  ju in ,  «  il y a  là  une 
co n trad ic tio n  a p p a r e n te  q u ’il n ’est pas 
P o ss ib le  d ’é l u d e r  » .  E t  l ’O C IE  
d expliquer :

« Il e s t n é c e ssa ire  d e  p réc ise r to u t 
d ’a b o rd  les r a p p o r t s  ac tu e ls  en tre  les 
« illu s io n s  d é m o c ra t iq u e s  » e t les 
illu sio n s d e s  m a sse s  d a n s  les d irec
tio n s  t r a d it io n n e lle s .

"*!S 'r 1” -
s a S ï ï s s S a
contre la ». masse* ~ 5

• ^ ï BÏÏrï ^ « lSîî3l £

•a l'Qiiidation totale h gCant v̂ s 
fra n q Uls,es |a institutions

|nent de l’Etat b o ^ i *mamè,e* 
m ouvcmeni des m l  ceniral'* .  

J.curs asPirations est am T  ” pnmam 
diction avec les .ii cn con«ra- 
aPParcI, <te <hm te
geois. ouvriers bour-

élections^ p u i S ^

pour la liquidation totale des insmu- 
lions franquistes, pour la démocratie 
contre la monarchie, pour la solution 
radicale à la question nationale. En 
préconisant le boycott pour les 
mêmes objectifs que les masses ont 
inconsciemment fait leurs. l’OCIE a 
exprimé la necessite d'une politique 
prolétarienne rompanr avec la politi
que de sauvetage de ia monarchie qui 
est celle des partis ouvriers bourgeois. 
C ’est pourquoi l’OCIE ne s'est pas 
coupée des masses. En participant 
aux élections, I’OCIE aurait agi 
comme la LCR et les gauchistes, 
c ’est-à-dire se serait située sur le ter
rain de la défense de la monarchie et 
de l ’oppression nationale. »

Participer aux élections, en effet 
c ’était se ranger du côté de l’ensemble 
des forces engagées dans l’effort com
mun de la réforme Suarez pour tendre 
un barrage face au combat des masses 
se dirigeant vers la destruction des ins
titutions franquistes confondues avec 
l ’Etat bourgeois. Voici les éléments à 
ra ide desquels la LCR, appuyée par le 
Secrétariat unifié, a tenté de justifier 
sa position, en rejetant la responsabi
lité sur la classe ouvrière et les masses :
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« N o u s affirmons que I® Jpr c 
m omée de la lune des *  !»
combativité de la classe on
nas été marquée par une orientation 
politique claire capable dc ,r* "sf°  
mer cette lutte des masses en une 
action efficace contre la dictature^^ter
roriste et contre la réforme P°l>nquc 
continuiste du bloc dominant. C est 
là que se situe la force du bloc dom i
nant et sa capacité de passer d un 
Etat terroriste à un Etat dém ocrati
que de démocratie limitée (...)• 
L’action du peuple travailleur ne s est 
non seulement pas portée derrière un 
programme de révolution socialiste, 
mais n ’a même pas été active derrière 
un programme de lutte démocratique 
conséquent (...). Notre parti a donc 
décidé, étant donné la situation 
actuelle des rapports de forces entre 
bourgeoisie et prolétariat défavora
bles (fut-ce de façon contradictoire) à 
la p o lit iq u e  de la ré v o lu tio n  
socialiste, de participer aux prochai
nes élections à la Chambre et au 
Sénat. » <Résolution politique du  
9/1/1977 ; voir également Imprecor, 
avril 1977).

Aucun des développements de la 
lu tte des classes, des événements 
d ’A tocha fin janvier aux grèves géné
rales et aux combats de rue du Pays 
Basque de mai, n ’ont conduit la LCR 
à modifier sa position. Le 2 ju in , 
l ’organe de la LCR reconnaît certes 
que le mouvement des masses aurait la 
force de mettre en échec la mise en 
place de « l’Etat fort aux libertés sur
veillées », mais que pour cela « il fau
drait obtenir l’accord de tous les tra
vailleurs, c ’est-à-dire des organisations 
m ajoritaires ».

Ce qui signifie que, puisque tel n ’est 
pas le cas et que le PCE et le PSOE 
sont décidés à participer aux élections,
il ne reste alors q u ’à s’incliner, même 
si la subordination aux volontés des 
appare ils  tra îtres  a com m e sens 
d ’imposer à la classe ouvrière la sou
mission aux cadres de la monarchie 
franquiste...

« Dès le 16, prom ettait donc J.-R . 
Aram bessi, responsable de la LCR et 
candidat du F U T  à Madrid, en plus 
de toutes les autres revendications des 
travailleurs, nous com battrons afin 
de pouvoir élire la Constituante dont 
nous avons besoin (...) » (El Pais 5 
ju in  1977).

Nous exam inerons d an s  la dernte 
section de l’articlc les p o sitio n s  QUe 
LCR défend a u jo u rd ’h u i, et co n s ta t!  
rons q u ’elles son t respectueuses Di„ 
que jam ais, du  ca d re  co n stitu tio n n e l 
é ta b li

PARTIS ET APPAREILS  
AU LENDEMAIN DU 15 JUIN

La tenue des élections a  je té  la 
lumière la plus crue su r l ’é ta t exact des 
relations in ternes du  d isp o s itif  politi 
que don t la défense de  l ’E ta t b o u r
geois m iné dépend .

Seuls o n t ém ergé, en ta n t q u e  forces 
politiques se p résen tan t com m e c a p a 
bles de con ten ir le m ouvem en t des 
m asses, le P C E  com m e le P S O E . Le 
P C E  a payé sa po litiq u e  effrénée 
d ’appui ouvert à  la m o n arch ie  p a r  un 
éch ec  in d is c u ta b le  s u r  le p la n  
é le c to ra l ,  d o n t  C a r r i l lo  d é c la re  
a u jo u rd ’hui q u ’il n ’a pas été sans co n 
séquences p o u r la m an ière  d o n t le 
P C E  a dû se d isposer p a r  la suite : « Si 
nous avions eu 60 dépu tés aux  C ortès, 
le gouvernem ent d ’U nion  nationale  
serait une réalité depu is long tem ps. » 
Mais cet échec n ’a pas ô té  au  P C E  sa 
place de principal ap p a re il con tre- 
r é v o lu tio n n a ire , a r t i s a n  e t fo rc e  
m otrice des stratégies de défense de 
l ’E ta t bourgeois app liquées p a r  les 
directions con tre -révo lu tionna ires des 
partis ouvriers bourgeois en E spagne.

C ’est seulem ent p a r  la fra u d e  électo
rale et le trucage cynique des résu ltats 
(urnes de tous les qu artie rs  ouvriers de 
M adrid « perdues », 800 000 voix 
« rep o rtée s  » de l ’a b s te n t io n  au  
com pte de l ’U C D  au cou rs des trois 
longues sem aines qui o n t été nécessai
res pour décom pter « défin itivem ent » 
les voix et p roclam er un résu lta t 
« officiel ») que le P S O E  est passé en 
seconde position derrière  l ’U C D . D u 
m om ent que la défense de la m o n a r
chie l’exigeait, le P SO E  a accep té  de se 
prêter au trucage, m êm e si l ’a rtisan  
d ’une « répartition  négociée » des 
voix « perdues » à  M adrid  a été là 
encore le PC E. M ais les résu lta ts  de 
juin ont fait du PSO E le p rem ier parti 
d ’Espagne sur le plan électoral, e t, p a r  
ses positions dans l ’U G T, égalem ent le 
premier appareil ouvrier bourgeois p ar 
le nom bre des m ilitants ouvriers et des 
positions dans les m asses.



• « est g ro sse  d e s  p lu s  
,, si'uatH?c"ions. La victoire du  

^ V iraicessitc  déjà et necessi- 
„»>■? nira" demain sa participa- 

% ^ nt pour f fcn,dre g < e M ais il y  a  p lu s  Les 
i i ^ rch'c des é lec tio n s d u  15 ju in
* 1S issUCnrhes, par le u r  p la c e  d a n s  
^ 3 u s P .T O c n s c m b Ic  d es  in s t i tu -  

7 d es a n c ie n n e s  C ô n e s
S 'rEtdé Franco que d ’une ins-

'fp^'^rfementairc bourgeoise. Or 
Ï U t pa Z  Pleinem enI’ un pa,rtlS°^demèntairect,àcetHre , ,1a

, narti qui se soit trouve 
âi affaire « comme si » les Cortes 
W ,d'„ véritable Parlemen bour- 
^" i “impossibilité ou il a ete de e 
K°e*1 r tous les plans, depuis le 
W lTde  la cond ition  et des privilèges 
^  Maires et la défense de I’inte- 
^ohysique de ses propres députés, 

Ü̂u’au vote de lois qui puissent jus- 
S  le rôle des chambres, sans negli- 
' f  a frustration des am bitions per- 
W lles de son personnel politique  
^ niveau d es p o s t e s  e t  d e s  
Lfluences — ont fait naître d ’innom 
brables conflits et tensions internes. 
L’appareil du PSOE a été form é prati
quement sans expérience con tre-  
révolutionnaire directe dans la lutte 
des classes. La fraction des carriéristes 
que les partis ouvriers parlementaires 
attirent invariablement y  est particuliè
rement importante. C ’est leur pression  
qui s’exerce dans les déclarations que 
le PSOE multiplie à  certains m om ents 
et que Carrillo stigmatise com m e irres
ponsables (et de son point de vue, il a 
raison) — comme quoi le PSO E  serait 
« une alternative de pouvoir » au gou
vernement de l’UCD.

aeniü de-s ?PPa reü s ouvriers bour- 
Dronrpm ° des Partis bourgeois 
que pS  ’ ,a situation est criti- 
rV ésem fu  ^uarante ans, Franco a 
de l’Etat J  concentration m axim ale
« Parti » S°U,rgu°is et été à lui seul le 
de cette 5 bourgeoisie. Au cours
Peinent̂  n i!? .e’ tous *es autres grou-
r®duits à SUes bourgeois ont été

dom u tal ? e c^Ques et de camaril-
dén r5 • ^ans ês affaires de

Usions de Fra*1 ex c Iu s iv em en t des 
L’Uç d

C laire ,a u s s i bien que l’Alliance  
S n8lompr”e sonl rien d ’autre que des 
atifde i cS ,.nés du regroupement 

s cliques et ces camarillas.

JirneneZe s tà lui Seul ' . ^ lHes R«’z
fait que c'est bien danV  u?'Ca,.!on du 
franquisme — en S  e cadre du 
que les élections ont * é ° ^ osi,ion -  
ce contexte, l’UCD a?,? n“ev Dans 
populaire l'avaniace Alllanct 
ble de se présenter comm ?mmensura* 
pouvoir », adossé àT’a^nep .̂ rtj << au 
et organisant s u ^ e U e b S  ^  f i '  
ges opérations de trafic d'inn, ™ 
de contrats, de poste^C'es 
d eu m n n é la « victoire » de Suaîez su?

Le « succès électoral » de l’UCD 
n a fait qu’accentuer ses traits de con
glomérat composite et parasitaire 
préoccupé avant tout de déterminer là 
répartition exacte des postes et des 
influences entre les différentes frac
tions. Fin juin, la résolution politique 
de l ’OCIE établissait le pronostic sui
vant :

« L a perspective pour l’UCD n’est 
p a s l ’hom ogénéisation dans un parti 
sta b le  de  gouvernem ent, mais les 
déch irem en ts qui s ’accroîtront au 
ry th m e  m êm e de la lutte des classes et 
d e  l ’im puissance du gouvernement 
m o n arch iq u e  à résoudre les questions 
cruciales qui se posent au régime 
fran q u is te  agonisant. »

L ’appareil stalinien a  apprécié lui 
au ssi, au  m êm e m om ent, la situation 
créée p a r le résultat des decuons^ Se 
situant dans la perspective dc deftnst 
Hp P F ta t bourgeois sous la forme ae ia 
monarchiefranquiste, 
l’UCD n’avait m la capacité,
force de menf'f^ .'^ulungouverne- 
requises a cet effet, be même,
ment d ’union nationale ^  jaborer 
a déclaré Carn |0 fin )“,n' jse A
et d 'ap p liq u e r la pol M u ep urs de
partir ^ s  p t e ^ o n  était par-
septembre, cette une aile de
tagée ouvertement ^  des secleurs
l'UCD elle-meme et p Mi_septembre. 
bourgeois. f°™ at,°/’J j “

m w m -
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et l’autorité qui lui avaient manqué 
complètement jusque-là.

LA POUSSEE DES MASSKS 
KN SEPTEM BRE  
KT LA PREPARATION  DES 
ACCORDS DE LA MONCLOA

A la mi-septembre, le bilan du gou
vernement Suarez pouvait être établi 
comme suit : incapacité à trouver par 
ses propres forces une issue, si tempo
raire soit-elle, à la question nationale, 
catalane et basque ; incapacité à faire 
face à la classe ouvrière sur le terrain 
des revendications immédiates et à 
trouver par scs propres forces une 
parade à la reconstruction des syndi
cats indépendants de classe du proléta
riat ; incapacité répétée enfin à tenir 
en main les forces constitutives de 
l’appareil répressif franquiste dans 
une situation qui rendait la chose 
pourtant indispensable. Et lorsque la 
conférence de la Moncloa s ’est ouverte 
le 8 octobre, la bourgeoisie avait 
assisté, impuissante, en moins de cinq 
semaines, à quatre m anifestations 
regroupant au Pays Basque plus de 
800 000 travailleurs et jeunes ; à Bar
celone, le 11 septembre, à une mani
festation gigantesque de plus d ’un mil
lion de personnes ; à Madrid enfin, le 
6 octobre, à une manifestation de 
800 000 travailleurs et jeunes, mani
festation la plus im portante connue à 
ce jour dans l’histoire de la lutte des 
classes dans la capitale.

« La Vérité » et « Informations 
ouvrières » ont expliqué à de nom 
breuses reprises la place de la question 
nationale dans la marche à la destruc
tion des institutions franquistes de 
l’Etat et l’ouverture de la crise révolu
tionnaire. Le franquisme, à un degré 
qualitativement plus élevé encore que 
la monarchie et la dictature militaire 
de Prim o de Riveira, a fait de 
l’oppression nationale des Basques, 
des Catalans et des Galiciens l’une des 
bases fondamentales de l’Etat bour
geois. Les revendications nationales 
ont acquis de ce fait, aux côtés des 
revendications centrales du droit à 
l’organisation, à l’expression, à la 
grève, pour l’affirmation desquelles ia 
classe ouvrière s’est regroupée tou

jours plus résolument face au | rQn. 
qiiisme. le caractère des revendication* 
s’attaquant aux fondements mômes de 
la domination bourgeoise en Espagne.

De môme q u ’en mai, où ce sont les 
combats sur la question nationale qui 
ont failli avoir raison des élections aux 
Cortès octroyées, lin aoOt et début 
septembre, ce sont de nouveau les 
revendications nationales qui ont servi 
de catalyseur à la mobilisation massive 
de la classe ouvrière, de la jeunesse et 
de l’ensemble des couches exploitées et 
opprimées, contre la monarchie et les 
institutions franquistes en décomposi
tion, et de signal A la reprise du com
bat de la classe ouvrière sur le terrain 
de scs p ro p re s  re v e n d ic a tio n s . 
L ’enchaînement est im portant. Il tra
duit dans les conditions spécifiques à 
l’Espagne la place des revendications 
démocratiques dans le combat pour le 
front unique ouvrier et la marche à la 
rév o lu tio n  p ro lé ta r ie n n e .A u jo u r 
d ’hui, les revendications nationales 
fondamentales des Basques, des Cata
lans et des Galiciens demeurent entiè
res et représentent, au même titre 
q u ’en mai ou en septembre 1977, le 
terrain qui peut catalyser le regroupe
ment des masses face à la monarchie.

En Euzkadi, fin août, c ’est la procé
dure d ’extradition engagée contre le 
militant de l’ETA Apalategui qui a 
servi de point de centralisation à des 
manifestations dont le nombre et la 
puissance se sont accrus de semaine en 
semaine, puis de jour en jou r, ju squ ’à 
ce que le gouvernem ent recule : 
150 000 à Pampelune le 28 août, mal
gré la formidable répression policière 
quasi militaire, puis 350 000 à Bilbao 
le 2 septembre, 150 000 à San Sébas
tian le 3, et autant à Vitoria quelques 
jours plus tard, de même que dans 
chaque petite ville industrielle d ’Euz- 
kadi.

Dans ces m anifestations, le mot 
d ’ordre d ’indépendance , défendu  
alors par plusieurs des organisations 
nationalistes révolutionnaires, tendait 
à l ’emporter sur celui d ’autonom ie mis 
en avant par le parti traditionnel bour
geois, le PNV, et par le PSOE, organi
sation ouvrière m ajoritaire dans le 
Pays Basque.

En Catalogne, le 11 septembre, jour 
de la fête nationale, la manifestation



dc plus d'»" mil'i.on de
.,iC|U« “~ J CS à sc rassembler sur

rc ,” / r aU Ma,U' ÜC p*1  ̂" /.friciii é<é contenue sur
a ^ cc"iour-là. par les appareils

5' <rr“in' .uvriers bouritcois cl par les
& V g îX » 5  « r .d in o n n c h .

^  mots d ’o rd re  d e  « Républi- 
S ^ Æ Ï z k a d i  et d e  République 

Z nc d an s une U n io n  des
^ Ÿ i S Ï  »ibres d ’L s p a g n c  » , 
fi<Publ,qnfr l ’OCÏfc et liés d irec te - Rendus fW d c  „ A  b a s  la  
^ nI,hie », « R épub lique et C o n s ti-  
^ nar ooûvaient libérer l 'e n se m b le  
«uafl(C lïniialités rév o lu tio n n a ire s  de 
^nuissantes m obilisa tions. Le ca rac -  
^ C i t é  des liens forgés à  ce tte  é tap e  
% les trotskystes avec la  classe 
Ouvrière et les m asses o p p rim é e s  
d’Euzkadi et de C a ta lo g n e  o n t ré d u it 
u portée politique im m éd ia te  d c  ces 
mots d’ordre. Mais ni la b o u rg eo is ie , 
ni les appareils co n tre -rév o lu tio n n a ire s  
ne pouvaient m éconnaître  le fa it q u e , 
lorsque des centaines d e  m illie rs et 
même des millions de trav a ille u rs  e t d e  
jeunes se mobilisaient p o u r  « le re to u r  
au statut », c ’est en réa lité  c o n tre  la 
monarchie et les in s titu tio n s  f ra n q u is 
tes que leur m obilisation se d ir ig e a it e t 
serait appelée à se d iriger to u jo u r s  p lu s  
consciemment.

M0kie°hLgo0isi , catalane et la bour- 
?« 1  que 1 ont compris mieux
t e r -  Elles o n t  tout fait
'«Æ?Vén?r àU gouvernement Sua-

se borne a. Un acco .rd  av ec e u x ,
Citées sur l’n ïa  co] lcession s les p lus
nales«  ï  t a n f f f  langUes n a t i0 - 
^nedépassenf ̂  * P ° uvoirs » ,
f5éral départpmas CeiUX d u n  conseil 

re jUridique f n \  .et d on t le 
«arni Par la L a f  P o s é m e n t  été  
fij^nomies » îîî fanclu iste sur les 
dea> m e  décom no S'* M ais P axe  d u  
rend ute la DnfiîP ’ q u i est ceIui 
fait tU mêrne un tÜqUc esPa8n° le ,  a  
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20 oCfa élaborer ^ i f ^ ^ ^ e m e n t
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réün in ? e soit la  G é n é ra lité  de  
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11 a fallu attendre le mois de novem
bre pour que l’amnistie soit votée en 
faveur de tous les militants basques, et 
le mois de janvier 1978 avant que le 
régime de « pré-autonomie », avec 
plus de limitations encore, soit étendu 
de la Catalogne au Pays Basque,

Mais entre-temps, à partir du 
8 octobre, l’ensemble des forces politi
ques attachées à la défense de la 
monarchie s'étaient réunies à la Mon
cloa : ce qui n'est qu’une autre façon 
de dire que c’est le pacte d’union 
nationale qui a seul permis au gouver
nement Suarez de rassembler le mini
mum d ’autorité et de force nécessaire 
pour arriver à ces résultats pourtant 
piteux.

e q u a t r e  c° n -^  radei/as p UjJPfnts cata~ mobilisation a bien cmv, .re8agner forme de manifestations de rue massi
ves à Barcelone, à Bilbao, à Pampe

LA CLASSE OUVRIERE, 
LES APPAREILS ET 
LE PACTE DE LA MONCLOA

Le pacte de la Moncloa a représenté 
pour la classe ouvrière le début d’une 
nouvelle phase dans son expérience de 
Tampleur de la trahison de ses direc
tions traditionnelles et leur capacité à 
constituer contre les travailleurs, 
lorsqu’il le fallait, un « front com
mun » aussi bien sur le plan syndical 
que sur le plan politique. Le pacte a 
ouvert une nouvelle étape dans les 
r e la t io n s  en tre la masse des 
travailleurs, les militants, et les appa
reils, qui ne concernent plus simple
ment le PCE et sa projection, les com
missions ouvrières, mais aussi, dans 
des formes spécifiques à ces organisa
tions, le PSOE et rUGT. Cette étape 
n ’est pas close.

La situation politique est ^ rac^ ” ‘ 
sée par le fait qu’à partir de décembr^ 
les travailleurs ont r“ c .0"trl ^ ‘“  
momentanément
stalinienne et social-dem oçrai“ “ L 
venant pour leur imposer les mesures
accordées à la Moncloa.

La réaction immédiate de b e U o e

s w S bsSÊsle rejeter, refuser I ensemoie ^
res d'agression économie^ ^
ouvrière qui y *£ .«tendu prismobilisation a Jjien massi-
forme de à Pampe-
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nés de milliers de travailleur.

Mais elle a Pri* 
forme d'une condamna on ^  |a 
el de ses mesures ann-ou* n t r ^ l  |cs

s S î E W S S
les positions d ‘un « oui mais >> cxtre 
mement prudent, en contraste avec 
l’appui résolu et complot apporte tout 
de suite aux accords de la Moncloa par 
l’appareil des commissions ouvnercs.

L’ampleur des premières m anifesta
tions de rue et la force des greves 
menées dans les jours suivant la signa
ture du pacte (celle des pilotes et de 
l’ensemble du personnel d ’Iberia, par 
exemple) om été nourries directement 
par les prises de position en série faites 
au nom d'instances de l’UGT. A 
Cadix, au même moment, l ’explosion 
de colère de la classe ouvrière et de 
l’ensemble des masses populaires, à 
l’annonce de la fermeture des chan
tiers navals, donnait à la situation un 
tour extrêmement critique. Ou bien 
rU G T  se rangeait sur les mêmes posi
tions que les commissions ouvrières et 
défendait au même titre que celles-ci le 
pacte, ou bien celui-ci restait lettre 
morte, précipitant la fin des accords 
d ’union nationale et la chute immé
diate du gouvernement Suarez.

C est aJors que se sont succédées 
une série de rencontres entre les diri
geants staliniens et sociai-démocrates,
?}■ ^ u?’. sous ^  pression combinée de 
hmperialisme et de la bureaucratie du 
K re m lin , un f r o n t  c o n t r e -  
revolutionnaire a été mis en place 
? “ “ ram  1 alignem ent e ffec tif  dé  
I UGT sur les commissions ouvrières 
De retour des Etats-Unis, Carrillo ren 
contrait Felipe Gonzales une première 
fois, avant que celui-ci soit reçu en
S,™ ?* ip° mpe au Kreml'n . A son retour, les conversations se nourîm
vaient, donnaient lieu à un aeewd «  i
leur tour, Camacho pour lescom m L

r U G T T ' èreS et Red°n d o  p o „ ; UGT se rencontraient et scellaSm

Nous avons indiqué dans l’article de 
» a Vérité » de niai 1977 les rythmes

dV  syndicalisation à I"U GT : 20 000
membres à l'intérieur de I Espagne, 
mais aussi dans Immigration en mars 
1976 • 80 000 en mars 1977. En octo
bre 1977, le chiffre atteint officielle
ment 2 millions, et il ne doit pas être 
très inférieur dans les faits. Cette for
midable poussée vers l’UGT s’est faite 
indirectement, mais aussi directement 
aux dépends des commissions ouvriè
res. Elle a traduit l’adhésion de centai
nes de milliers de travailleurs non 
encore syndiqués, mais aussi un mou
vement important de passage de mili
tants des commissions ouvrières à 
l’UGT. La place historique de PUGT, 
la place qu’elle avait occupée dans le 
combat contre la CNS et la législation 
franquiste, le rôle d ’appui à la CNS et 
de briseur de grève, joué tout au long 
des dernières années du franquisme 
par les commissions ouvrières : tout a 
contribué à nourrir la poussée vers 
l’UGT et à faire d ’elle l’un des points 
de cristallisation principaux des aspi
rations révolutionnaires de la classe 
ouvrière d ’Espagne. Sur cette base, de 
nombreux militants ont tendu à con
fondre la direction social-démocrate 
de l’UGT, direction faite de lieute
nants ouvriers de la bourgeoisie, avec 
l’organisation comme telle. La pous
sée vers l’UGT s’est accompagnée, 
comme toujours en pareil cas, d ’une 
poussée d ’illusions vers l ’appareil 
social-démocrate.

C’est pour cette raison que les mesu
res prises par l’appareil confédéral de 
l’UGT depuis fin novembre — disso
lution brutale de la Fédération des 
employés du commerce de Madrid, 
suspension et demande d ’exclusion du 
secrétaire dê  la Fédération du bâti
ment du même département ; con
damnation, accompagnée de sanctions 
diverses, de toutes les prises de posi
tion contraires au pacte ; signature 
enfm, contre la volonté exprimée par 
les travailleurs, contre leur vote dans 
•es assemblées générales, des nouvelles 
onvemions collectives établies dans 

lp'na »,tcs P^fond salarial fixé par 
onvr£ ~~ ont été reçues par la classe 
plus /r tT  surt0.ut Par les militants les 
l’UGT mm Ct p,us dévoués de 
d’eau g l a c e r  h”6 succession de seaux 
mesure a u ^ .  L C0Ups sur ,a té te- A q s ,cs recevaient, la mobili-



t a \ e  de la classe ouvrière  
•nrt fr° n lM  s ’est progressivem ent 

< e  le p ar faire du m ois de janvier 
< n c ,P . ° eû o i s  les Plus << calm es » 

run d e s 1 . . t connu  depuis

co u p » f . « r ,------ --- --- -
» P°r te de l ’UGT s est aligne sur 
dérflflffcommissions ouvrières , alors 
ce,ül hLucoup d ’occasions antérieu- 
qü’f  é(ait d ifférencié , parfo is n e t- 
r* » , r ’est là l ’élément qui a pris les 
,fnienlk de court et constitué le trait 

du dernier segment de la 
S »  des classes vécu par la classe
ouvrière.

Mais le déroulem ent d u  1V e C ongrès  
tielVG T  de C ata logne , fin février

où une résolution exigeant la rup
ture avec le pacte de la Moncloa défen
due par des militants du POUM  et de 
l'OCIE n’a été battue que par 33 man
dats « contre » devant 27 « pour » 
(13 mandats allant à une résolution 
présentée par la LCR en alliance avec 
le parti nationaliste petit-bourgeois 
catalan, le PSC) —, tradu it la vo lo n té  
des militants de lutter pour l ’indépen
dance de classe du syndicat et une poli
tique correspondant aux aspirations 
des travailleurs.

L’ENJEU DES
«ELECTIONS SYNDICALES »

« Informations ouvrières » a expli
qué longuement dans une série d’arti
cles la nature des « élections syndica
les» qui ont eu lieu en janvier et 
Jcvrier 1978. Elles se situent dans le 

des accords de la M oncloa et de 
chf\COln s*gn  ̂en novembre par Cama- 
. et Redondo. Leur tenue aurait été 
l’annrS1̂ e indépendamment de 
c o E atlo,n par Ï’UGT du pacte et du 
^morL?c de l’appareil social- 

 ̂ rate contre les militants.
dire™ J îections syndicales se situent
en dérrfnt 1>axe du franquisme
W . mposi^on e l sont dirigées 

ùn^ent c°ntre rUGT et la CNT 
? t e ar lentative P °ur refouler ces 
S t l W 0ns de la classe ouvrière, 

insti!Stence est inconciliable avec 
îl°^rchiAUt,̂ ns franquistes de la 
Ĵ ce tje • Elles assurent la mise en 
H  Qn  ̂ Comités d ’entreprise », lfs‘

* reçu un» i-----— 'w

attributions qui sont normalement cel
les des syndicats au sein des 
entreprises. Pour le gouvernement, le 
patronat et le PCE, ces comités sont 
destinés à occuper — dans les limites 
où les rapports politiques totalement 
m o d ifiés  entre les classes le 
permettent — la place et les fonctions 
des anciennes structures de la CNS, 
des « enlaces et jurados », « délégués 
syndicaux » officiels. Pour les stali
niens, il s’agit également, disent-ils, de 
la préfiguration des « syndicats d’un 
type nouveau », c’est-à-dire la voie 
par laquelle la bourgeoisie et les appa
reils espèrent imposer en Espagne 
« l’unicité syndicale » à la portugaise, 
je maintien en place d’une forme de 
verticalisme, le cadre d’une nouvelle 
atomisation forcée de la classe 
ouvrière.

Pour l’UGT, la participation à ces 
élections est un autre coup porté par 
l’appareil à r  organisation et a son 
indépendance de classe. Les rapports 
nolitiaues entre les classes reduisent

h S S T S S S S Z S t

a s  z s r a s g c
de voix, mfeneur a |>üGT K
sions ouvneres recueM P _ ^  {aj,
fait que tr. f,hreux travailleurs «  
aussi que de n0" \„  que cts élections

®ïS55sf
" ^ î a t î s s t fnettement et r c s o J ^ J P ^  coml.

ssssaSSfs®.EîsSïSswwg
?cme nouvelle i  taire la

-.wa U entreprise », ica- w —
une large partie des Pour

L'ClUlu,policière. Mais la CN1 a rcsuiv. v.. 
Catalogne et dans le pays valencicn, la 
participation aux élections syndicales a 
été très faible (inférieure à 25 %).

Une fois encore, la CNT a montré 
toute l fimportance qu'elle possède 
comme point d'appui dans le combat 
nour l'indépendance de classe des
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syndicats, contre les politique* d inté* 
«ration et de maintien en place il une 
Forme dc vcrticalismc corporatiste.

I es « com ités d ’entreprise » sont 
égulcment dirige* con tre  les com ités de 
grève élus en assem blée génetalc tout 
au  long des dernières années. Depuis 
o c tob re , où l’appareil stalinien avait 
d ’ab o rd  « anticipe » la publication  du 
décret royal créant les com ités d ’e n tre 
prise. puis « reagi » con tre  la « len
teur », de son ap p lication , en taisant 
déjà  elire des cornues aussi bien dans 
certaines entreprises dc B ilbao q u ’en 
A ndalousie, cette  fonction  est claire. 
Au début des grèves, l ’appare il s ta li
nien dit : « P o u rq u o i élire un com ité  
dc grevé, pu isque nous avons d é jà  
n o tre  com ité  d ’en trep rise  q u e  les t r a 
vailleurs on t élu p o u r les rep résen ter 
en to u tes c irconstances ? »

Au regard dc cette double fonction 
des comités d ’entreprise créés par 
décret royal — contre l’indépendance 
dc classe des syndicats et contre les 
comités de grève élus —, les militants 
décideront quelle caractérisation don
ner de la position de la LCR qui a par
ticipé aux élections et combattu avec 
acharnement pour que les travailleurs 
y participent, en expliquant que c ’était 
le moyen « d ’aider les travailleurs à 
institutionnaliser les comités formés 
dans les grèves et les grands combats 
des dernières années »...

VERS UN NOUVEAU BOND 
DANS LA 
LUTTE DES CLASSES

A la mi-février, une série de grèves 
et de manifestations, à la fois rappro
chées dans le temps et significatives 
par leur lieu, se sont déroulées : grève 
générale d ’une journée à Pampelune ; 
manifestations répétées à la SEAT 
contre la réduction des horaires ; 
grève victorieuse à l’entreprise Wafios 
à Getafe, après une manifestation de 
front unique de solidarité des autres 
entreprises réunissant plus de 25 000 
travailleurs de la métallurgie ; grève 
victorieuse dans les mines de charbon 
des Asturies, dans la célèbre entreprise 
Hunosa ; grève et manifestation à

Avilés, c o n tre  la s tru c tu ra tio n  de  ln 
sidérurgie ; grève v ic to rieu se  d a n s  |es 
c n tic p n ses  d 'u n  a u tre  g ro u p e  de  la 
sidérurgie. A ltos I lo rn o s  d e  V iscaya.

Ces mouvements ont une portée 
considérable, mais doivent tftrc envisa
gés avant tout en relation avec les pro
cessus politiques en cours dans la 
classe ouvrière, dont ils sont une toute 
première expression et dont ils facili
tent surtout le développement. Le 
pacte de la Moncloa a été le premier 
obstacle politique sérieux que la classe 
ouvrière a rencontré sur son chemin 
depuis la mort dc franco. Après une 
phase où la classe ouvrière a bénéficié 
d ’un processus mécanique dc disloca
tion des institutions franquistes, et a 
connu un mouvement dc montée puis
sante vers ses organisations — en pre
mier lieu le PSOE cl l’UGT — avec 
toutes les illusions qui accompagnent 
toujours une pareille montée, elle 
aborde une nouvelle phase de la trans
formation de la crise de domination 
politique de la bourgeoisie en crise 
révolutionnaire ouverte. Dans cette 
phase, les facteurs subjectifs, de cons
cience politique — donc d 'organisa
tion de l’avant-garde — sont appelés à 
jouer un rôle beaucoup plus important 
et central.

De ce point de vue, la défense de 
l’indépendance de classe des syndicats 
menée par la CNT contre les élections 
aux comités d ’entreprise est évidem
ment un acte politique dont la portée 
dépasse de très loin le cham p 
d ’influence organisé ou semi-organisé 
de la CNT. Mais la presse (« El 
Pais », 15 février 1978) a rendu égale
ment compte de la tenue à Vallecas, le
12 février, d ’une Conférence socialiste 
ouverte de défense du PSOE, convo
quée à l’initiative de la Section socia
liste autonome de Vallecas (exclue du 
PSOE en juillet 1977) et du Collectif 
socialiste ouvrier de Catalogne (forme 
des militants qui ont refusé d ’accepter 
en novembre 1977 la fusion du PSOE 
avec le parti national petit-bourgeois 
catalan, le PSC de Raventos). Les 
p ositions so n t d é f in ie s  co m m e 
« caballeristes » (par référence a 
Largo Caballero) « pour la Républi
que, la souveraineté du peuple et pour 
en finir avec les institutions franquis
tes à l’agonie ». La conférence a 
décidé la formation d ’une « C oordi-
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n u v r i è r e  d e  s e c t i o n s  
nalio" » c o m b a t t a n t  p o u r  la 

dans le HSOI-. cl la rupture
d*"0*-m onarchie  et le pac te  de  la
^ “ B̂ n.«».i*rcÿî,n tle lV .c:p n .
Ma" , l'tjtiT de Catalogne s’est 
gris J  ' évidemment directement 
1#0Ï J  processus, en même temps

____________

J ^ w & s t k s

^SPAfW ;______________

l , pacte de la Moncloa est un pacte 
noHtique. Il sera d’autant plus effica- 
Sent combattu et finalement détruit 
oue cette amorce de renforcement 
politique à l’intérieur des organisa
i s  ouvrières sera consolidée. L’uni
que organisation qui peut le faire est 
l’OCIE, car elle est seule à défendre 
l’ensemble des mots d’ordre transitoi
res de destruction de la monarchie et 
des institutions franquistes en décom
position, qui correspondent au mou
vement qui se dirige inéluctablement 
vers la chute du régime et l’irruption 
révolutionnaire centrale des masses.

A partir des usines de Getafe, 
I0CIE a engagé le combat pour la 
formation de comités d ’initiative pour
1 1 à4Unique ouvrier contre le pacte 

a Moncloa, qui sont des comités 
JJJtiquM, projection du combat des
ïu re Stl COntre le Pa c te ’ et P ° u r laavec u f.s . organisations ouvrières 
'iondpri tlque traître de collabora- 
monarch;«S?es ave? la bourgeoisie et la 
formes ^  .ncïuiste. C ’est là une des
COn»necPuCtl° ” ,qui ouvre la voie* 
fuient i i3 ete cas a Getafe préci- 
^üe’dp i r.econstitution du front 
0r&nisaiir> classe ouvrière et de ses 

à Pa r tir  de laquelle 
!0uPsdeivî!a.rÇera a,ors de donner les 
cN s. SiiM0,[.qu' mettront à bas les 
f i  effecti. * ase des premiers pro-

r i  ' c ’est le com bat p ° ur
5 S e  du rera> c’est-à-dire la forme 
l-Nient J ro.m  «nique et du gou- 

H n e qh\ a Ct- qui a élé Pr°Pre à 
n ^ ’s r ô  ê tre  réengagé‘
s?M°n qiiFl^ est aussi la seule orga- 
Îtiha QüesrfUlsse donner au combat 

Ur et S 011 nationale toute son 
a Portée révolutionnaires.

,!■ UCD et le Ps o p  
négocier une loi v,ennent de 
élections municinal?rgan,sa,ion
'A c t io n  d î S l  S i i r q,ï  . prévo“
rité même relativ*» ^ Ü /c a m*jo-
de la configuration ! îf 'Éf eÿ ainn,«m 
municipal, e t «S éSïï?lc d,u 
pratiquement toute î ! S e égalcmcr>t 
petits partis dan? * 2  ? cntaI,ion des 
loi est dirigée délib^rTm ,tés- *-a 
nationalités opprim é» « ' Æ E J S  
dans les municipalités des Detife^froa 
msations nationalistes partisanes Çê 
1 exercice réel du droit à X d é t «  
mination. Elle doit nécessaïemem 
relancer le combat sur le terrain de la 
question nationale et donne de nouvel
les possibilités pour l’OCIE d’interve
nir et d ’ouvrir la voie du combat aux 
militants des orsanit^finne

tique a pris 
des cas.

La politique de la bourgeoisie et des 
appareils se meut plus que jamais dans 
l’axe du franquisme en décompo
sition. Chaque jour apporte de nou
velles manifestations des éléments 
constants de crise et de dislocation 
qu’un pareil choix entraîne.

La question des Canaries se trans
forme ainsi à grands pas en une ques
tion susceptible à elle seule de précipi
ter une crise politique majeure. Les 
Canaries sont un dernier vestige de 
l’ancien empire espagnol. 
de « département espagnol >> et de tro 
ancienne colonie
suffit plus, dans I s  cadre dela dtcom 
position du franquisme, a tes pro«g[ 
de l’impact des mouwmeMs d mde- 
pendance nationale natio-
Un mouvement d indepe tI a reçu 
naledesC aranessestftro rté.
l’appui officiel de édition du 1erra i r d e l ’O y A . p ^ r .^ ï ;O q

mars, « El f  u|)(. question
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wie i __ votent une loi déci.
m o n a r c n » c  .  d u m  ( p r é a l a b l e  a u  t é î « .

dant un rc> est prévu pour )Um pto 
renüum m ^ is c ite r  avec l’aide des
chain P °u‘ V.oUVelle Constitution) su, 
apPare’ • rie la nature républicaine 
la Question de l’Etat. Nous sorti-
ou m° ? S s  que dan,s les, ran^mes certains ^  SeCrétanat umte, ,1 v
organisation ux ml\uants pour 
aura de "°,Yon contre une telle poli-
orendre p osa it»  p0Ur nous elle
? L ie .  U est c ‘f 'rm4arxisme et contrait»

aura de S  ~contre une telle poli-
orendre p osa it»  p0Ur nous elle

^ tv\r ia ~ ,,i ceuc 01,cfte I\ eS  ̂ Jarvism e et contraire

« r s s r  “ « a s s - j r *  <*—  • *

P°“L « des tirs sur ' u  e une o ie
Etienne Laurent, 

10 mars Wi».

-----------de la  LCR et de la  LC
n \ C om bate, °q|ane 
VU ' ■ ' o s  q-7 et 98- 
nies, n


